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Malgré les efforts de la justice péruvienne et de la société civile péruvienne, 

notamment en lien avec les ONG suisses75, seulement un peu plus de 160 mil-

lions $, dont les 64 millions identifiés aux Îles Caïmans76, ont été restitués sur les 

milliards de dollars détournés par Fujimori et ses proches… difficile aujourd’hui 

de savoir ce qu’est devenu le reste de l’argent et s’il sera un jour restitué à la 

population péruvienne.

Contexte

Pavlo Lazarenko détient sans doute le record de vitesse du détournement de 

fonds et de blanchiment d’argent sale. Il a été Premier ministre de l’Ukraine du 

28 mai 1996 à juillet 1997, où il est limogé par le président ukrainien Leonid 

Koutchma pour « incompétence et corruption ». Durant ces 14 mois à la tête du 

pays, il aurait détourné plus de 800 millions $, selon l’enquête du juge genevois 

Laurent Kasper-Ansermet77. Ces fonds auraient été placés sur des centaines de 

comptes offshore dans plus de 80 banques, elles-mêmes disséminées dans 23 

pays, parmi lesquels les États-Unis, Chypre, la Grande Bretagne et la Suisse. Pas 

étonnant que Transparency International le classe comme le 8e homme politique 

le plus corrompu de l’histoire contemporaine. Il a mis en place un gigantesque 

système de pillage de fonds publics en accordant des crédits, prélevés sur l’ar-

gent de l’État, à des sociétés afin qu’elles investissent dans les matières premiè-

res du pays. Mais les sociétés n’étaient dirigées que par des hommes de paille du 

Premier ministre ukrainien ou de ses proches. Ainsi, en quelques mois, plusieurs 

dizaines de millions $ ont quitté l’Ukraine. Les sommes versées par le Fonds 

monétaire international (FMI) à l’Ukraine auraient été aussi détournées en 1997, 

selon les déclarations trois ans plus tard à Davos, de Stanley Fischer, le directeur 

général adjoint du FMI. L’argent aurait été retiré de la banque centrale ukrai-

nienne pour être investi dans des bons d’État très spéculatifs. Le profit, estimé à 

200 millions de dollars, aurait été ensuite déposé sur des comptes en Belgique et 

en Suisse appartenant à des proches du Premier ministre. Le FMI est d’ailleurs 

critiqué pour avoir tardé à dénoncer ce système, dont il avait connaissance.78 

Procédures de restitution

À la suite de son limogeage, P. Lazarenko, qui détenait également le monopole 

d’importation du gaz russe, a pu gérer sa fortune en toute tranquillité et se livrer 
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à quelques juteux investissements immobiliers à San Francisco. Mais, lors d’un 

de ses voyages en Suisse, il est arrêté en possession d’un passeport panaméen, 

sur lequel figure un nom russe ! Il est alors inculpé pour blanchiment d’argent 

(6,6 millions $ sont bloqués en Suisse), puis libéré sous caution. Il en profite 

pour se rendre à San Francisco où il demande l’asile politique, mais il est de 

nouveau arrêté. Le 17 février 1999, le parlement ukrainien lève son immunité. 

Après deux ans de détention, le juge californien l’inculpe pour blanchiment d’ar-

gent à hauteur de 114 millions $. La Suisse, après avoir demandé aux États-Unis 

son extradition, qui lui fut refusée, le condamne par contumace, le 29 juin 2000, 

à 18 mois avec sursis pour blanchiment d’argent et restitue les 6,6 millions $ 

en novembre 2000 à l’Ukraine. Depuis, la procédure judiciaire se poursuit aux 

États-Unis : P. Lazarenko a été condamné par le tribunal, en mars 2004, mais 

il a fait appel de la décision. Il est le premier dirigeant étranger à être jugé aux 

États-Unis depuis le procès de l’ancien président panaméen, Manuel Noriega, 

condamné en 1992 pour trafic de drogue. Il y aurait aussi des comptes bloqués 

(80 millions $) sur l’île d’Antigua (paradis fiscal des Petites Antilles)79. En mars 

2006, P. Lazarenko avait l’intention de briguer un nouveau mandat de député 

à l’assemblée l’Assemblée nationale d’Ukraine, pour récupérer son immunité, 

mais sa demande a été déboutée par la commission électorale. Il a finalement été 

condamné, en août 2006, à neuf ans de prison ferme par la justice américaine à 

San Francisco pour blanchiment d’a rgent, escroquerie et recel. M. Lazarenko, 

53 ans, devra aussi payer 10 millions de dollars d’amende.80 Depuis, il n’est pour-

tant plus incarcéré, ayant déjà passé 4 ans dans une prison américaine avant de 

payer à l’administration américaine une caution de 65 millions de dollars pour 

sa libération. Il vivrait actuellement à San Francisco, promettant de revenir très 

prochainement en Ukraine. Le gouvernement américain cherche toujours à saisir 

les biens mal acquis de M. Lazarenko qui atteindraient, selon des responsables, 

quelque 21,6 millions de dollars.81

Contexte

Saddam Hussein est sans doute l’un des (ex-)dic-

tateurs les plus connus de notre époque. Il fut à la 

tête de l’État irakien de 1979 au 20 mars 2003, date 

à laquelle la coalition formée autour des États-Unis renverse le 
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